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APPEL À CANDIDATURES 2027
« ACTIONS D’INSERTION POUR LES BRSA »
Nouvelles actions et initiatives pour un accompagnement renforcé des bénéficiaires du 
Revenu de solidarité active (RSA) dans les Pyrénées-Atlantiques 
Concourir à l’accompagnement des bénéficiaires du RSA (BRSA) dans la levée des freins
Concourir à la mise en œuvre d’actions de remobilisation
en favorisant la réalisation d’actions et l’expérimentation de solutions innovantes

Actions relevant du volet 2 de la convention départementale pour l’insertion et l’emploi 2025-2027

ANNÉE 2027

CAHIER DES CHARGES

Date limite de candidature : Vendredi 20 novembre 2026


Département des Pyrénées-Atlantiques
Direction du Retour à l’emploi et de l’inclusion sociale
          64 Avenue Jean Biray
       64058 Pau Cedex 9

Tél : 05 59 11 47 13 (Service Pilotage et suivi du PDI)
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Préambule
Le Département, Chef de file de l’action sociale, assume la charge financière du RSA. Au-delà du versement de l’allocation, il développe et finance un ensemble d’actions et de dispositifs d’accompagnement en insertion sociale et professionnelle en vue d’un retour à l’emploi en lien avec ses partenaires locaux. Cette articulation entre aide financière et accompagnement personnalisé vise à promouvoir l’autonomie des bénéficiaires et à favoriser leur inclusion et insertion durable.
La Loi pour le plein emploi (LPE) du 18 décembre 2023 constitue une réforme majeure des politiques d’insertion et d’emploi. Elle vise à garantir un accompagnement personnalisé vers l’activité pour chaque demandeur d’emploi, en mobilisant l’ensemble des acteurs concernés autour d’un objectif commun d’accès durable à l’emploi.
Pleinement impliqué dans la mise en œuvre de cette réforme dès avril 2023, le Département s’est porté volontaire pour être territoire pilote dans le cadre de l’expérimentation de l’accompagnement rénové des bénéficiaires du RSA sur les sites de Billère et Jurançon.
Depuis le 1er janvier 2025, la réforme est pleinement entrée en vigueur avec, notamment, l’inscription automatique à France Travail des personnes sans emploi et la mise en place d’un accompagnement fondé sur un diagnostic global et un contrat d’engagement.
Les Contractualisations insertion emploi 2024 et 2025-2027 (CIE) visent à soutenir le Département dans le déploiement de la réforme et la mise en œuvre des différentes dispositions de la Loi pour le plein emploi et de densifier l’offre de solutions locales au niveau départemental.
Cette CIE relève de l’axe stratégique n°2 du Pacte national des solidarités : « Amplifier la politique d’accès à l’emploi pour tous », pacte sur lequel le Département est engagé à travers un contrat local des solidarités.


PARTIE 1 – CONTENU DE L’APPEL À CANDIDATURES « ACTIONS D’INSERTION POUR LES BRSA »

I. OBJECTIFS
L’appel à candidatures « Actions d’insertion pour les BRSA » lancé par le Département s’inscrit dans les objectifs fixés dans le volet 2 de la convention départementale Insertion et emploi 2025-2027 : 
· renforcer l’offre de solutions locales en matière d’insertion socio-professionnelle en faveur des bénéficiaires du RSA du territoire ;
· déployer des parcours intensifs à l’attention des bénéficiaires du RSA.

L’appel à candidatures « Actions d’insertion pour les BRSA » vise à : 
· étoffer l’offre de services du Département en matière d’actions d’insertion ;
· développer les partenariats avec les acteurs de l’insertion ;
· collecter des offres de service de solutions locales innovantes de remobilisation et d’insertion selon une approche par compétence et dans une logique de parcours.

L’appel à candidatures est destiné à toute structure associative, publique ou parapublique dotée de la personnalité morale ayant développé des compétences et une expertise dans le domaine de la remobilisation et de l’insertion. 
Les candidats peuvent postuler individuellement ou en tant que représentant d’un groupement réalisé avec d’autres candidats pour la réalisation des actions. Il conviendra, dans ce cas, d’associer à la réponse des précisions sur les règles de fonctionnement du groupement.

L’appel à candidatures « Actions d’insertion pour les BRSA » aborde deux axes : 
1. Les compétences psycho-sociales : Mieux se connaître et valoriser ses compétences : 
· estime de soi, confiance en soi, affirmation de ses compétences ;
· gestion des émotions et des relations interpersonnelles ;
· développement de la résilience ;
· gestion du changement et adaptation aux situations ;
· développement de sa motivation, de son engagement et de son pouvoir d’agir
· donner du sens ; 
· paire-aidance dans une logique de parcours ;
· levée des freins : santé ; 
· accès aux droits, illectronisme / numérique, parentalité/garde d’enfants.

2. Les compétences socioprofessionnelles :
· développer son projet professionnel ;
· techniques de recherche d’emploi ;
· découverte de métiers, immersions croisées, tutorat, paire-aidance ;
· connaissance du bassin économique, des métiers en tension et opportunité ;
· codes de l’entreprise.



II. ORIENTATIONS
De manière générale, le Département portera une attention particulière à : 
· la complémentarité et plus-value de l’action proposée avec celles existantes sur le territoire visé ; 
· la capacité du candidat à mobiliser les publics et l’articulation avec les prescripteurs ; 
· la capacité à stimuler le public et à générer une participation active ; 
· la capacité à proposer des supports d’accompagnement innovants. 
 
L’axe Compétences psycho-sociales intègre tout type d’action permettant à la personne accompagnée de mieux se connaître, d’identifier et de valoriser ses ressources, ses compétences, son potentiel. Il couvre les thématiques susvisées et vise à soutenir la motivation, l’engagement et le pouvoir d’agir des personnes, à donner du sens à leur parcours. 
L’axe Compétences socio-professionnelles intègre tout type d’action permettant à la personne accompagnée de construire, consolider et mettre en œuvre son projet professionnel dans une logique de parcours. 
Les candidats doivent proposer un projet permettant de répondre aux objectifs inhérents à la remobilisation du public BRSA :
· apprendre ou réapprendre l’estime de soi ;
· remobiliser la personne dans une logique de parcours et d’accès des ressources facilitant l’insertion ;
· retrouver un sens et du sens, une motivation, en rendant les participants engagés dans leurs parcours à travers la valorisation de leurs compétences.

Pour ce faire, leur projet sur chacun des axes devra s’organiser autour de propositions d’actions collectives et individuelles qui permettront d’aborder des contenus spécifiques sur des parcours de remobilisation types à destination de deux cibles :
· pour BRSA avec orientation socio professionnelle ;
· pour BRSA avec orientation sociale.


III. MODALITÉS DE L’INTERVENTION DÉPARTEMENTALE

A. Modalités techniques et financières générales 
Les actions devront être réalisées sur la période du 1er avril 2027 au 31 mars 2028 après attribution de la subvention.
Le budget maximal consacré à cet appel à candidatures est de 1 200 000 €, sous réserve d’un financement de l’État dans le cadre de la Contractualisation insertion emploi pour l’année 2027-2028.
· 60 % des crédits, soit 720 000 €, seront affectés à l’axe Compétences psycho-sociales ;
· 40 % des crédits, soit 480 000 €, seront affectés à l’axe Compétences socio-professionnelles.
Les candidats peuvent répondre pour un axe spécifique ou pour les deux axes.
Les conventions d’attribution de financement seront établies avec un seul opérateur (candidat individuel ou représentant le groupement).

B. Critères d’éligibilité  
Le candidat devra fournir, lors du dépôt de sa candidature, les documents énumérés ci-après :

Pour tous les organismes bénéficiaires :
· le cadre de réponse daté, signé, avec identification précise du signataire (nom, prénom, fonction) ;
· un RIB de la structure ;
· les certificats fiscaux et sociaux, de moins de six mois ;
· les derniers comptes clôturés et approuvés.

Pour les associations :
· la publication au Journal officiel ou le récépissé de déclaration à la Préfecture ;
· la liste des membres du Conseil d’administration ;
· les derniers statuts à jour.

Pour les collectivités locales ou établissements publics :

· la délibération relative à la réponse à l’appel à candidatures

Tout dossier incomplet entraînera le rejet systématique de la candidature.


PARTIE 2 – PROCÉDURE DE L’APPEL À CANDIDATURES

I. DÉPOT DE CANDIDATURE
Le dossier de candidature, pour chaque axe, devra être déposé, complet, au plus tard
le 20 novembre 2026 à minuit, sur le portail du Département, Téléservice Insertion en précisant « Appel à candidatures 2027 » dans l’intitulé de la demande.

Chaque candidature devra clairement énoncer : 
· l’axe concerné ; 
· l’objectif visé ;
· la nature de l’action.

II. CONTENU DE LA CANDIDATURE
Les candidats devront proposer une offre permettant de répondre aux objectifs inhérents à la remobilisation du public BRSA (axe 1 et / ou axe 2). 
Le dossier comprendra : 
· une description de l’action proposée ; 
· le territoire d’intervention ;
· le caractère innovant ou complémentaire de l’action ; 
· le budget prévisionnel ; 
· les moyens de suivi et d’évaluation (feuille de présence, émargements, enquête de satisfaction, outils de valorisation des compétences acquises pendant l’action…) ; 
· le calendrier prévisionnel.
Toute pièce utile à la compréhension de l’action pourra être ajoutée au dossier de candidature. La rédaction du dossier de candidature relève de la pleine et entière responsabilité du candidat.
La proposition devra s’organiser autour d’actions collectives (sessions de dix BRSA au maximum) et individuelles qui permettront d’aborder des contenus spécifiques sur des parcours de remobilisation types à destination de deux cibles :
· pour BRSA avec orientation socioprofessionnelle : parcours de remobilisation pour un public proche de l’emploi dont les démarches d’insertion sont freinées par des difficultés de projection professionnelles et des problématiques sociales mineures ;
· pour BRSA avec orientation sociale : parcours de remobilisation sociale pour un public éloigné de l’emploi dont les démarches d’insertion sont freinées par des problématiques sociales.

L’attention sera portée sur le fait que les actions proposées cherchent notamment à :
· développer et diversifier des modules/thématiques spécifiques en direction de publics particulièrement fragilisés pour lesquels l’absence d’accompagnement peut avoir une incidence sur le maintien du lien social et professionnel ;
· avoir un ancrage local et s’inscrire dans l’élargissement de partenariats sur le territoire ;
· prévenir l’exclusion des personnes en difficulté et renforcer les liens sociaux, en s’appuyant sur le développement des compétences et le pouvoir d’agir des personnes ; 
· renforcer l’autonomie des personnes accompagnées ;
· apporter des réponses innovantes ou complémentaires à l’offre existante sur le territoire visé.



III. CRITÈRES D’ANALYSE DES CANDIDATURES 
Les dossiers de candidature complets, présentés par les candidats qui auront satisfait à l’engagement initial et répondu aux conditions d’éligibilité, seront examinés.
Pour chaque dossier, les caractéristiques de l’action, la situation du candidat et la mise en œuvre opérationnelle de l’action seront appréciés selon les critères suivants : 
· descriptif détaillé de l’action / du parcours, des objectifs à atteindre et des moyens opérationnels mobilisés à cette fin ;
· méthodologie de suivi de l’action et des BRSA ;
· calendrier de réalisation de l’action ;
· pertinence de l’action par rapport aux objectifs attendus et faisabilité ;
· caractère complémentaire et/ou innovant de l’action et plus-value ;
· modalités de bilan et d’information du référent et du bénéficiaire en début, milieu et fin d’action ;
· coût détaillé et global des actions par bénéficiaire ;
· cohérence globale de l’action.

IV. SÉLECTION DES CANDIDATS ET DÉFINITION DE L’INTERVENTION FINANCIÈRE 
Les dossiers de candidature seront instruits par les services habilités qui émettront un avis sur la base des critères fixés précédemment. Cet avis sera présenté au Comité de sélection composé de la Directrice du Retour à l’emploi et de l’inclusion sociale, de Directeurs et Chefs de service Insertion des Services départementaux des solidarités et de l’insertion, du Chef de Service Pilotage et suivi du PDI.
Le Comité de sélection proposera les candidats lauréats. Sur la base des propositions du Comité de sélection, la Commission permanente du Conseil départemental décidera du montant de l’enveloppe financière globale et précisera, pour chaque action, le montant de la subvention attribué.

V. CONVENTIONNEMENT
Après adoption des actions retenues et attribution de la subvention en Commission permanente, une convention pourra être signée entre le Département et chaque lauréat, détaillant les modalités de mise en œuvre de l’action et les modalités de versement de la subvention.

VI. RÉALISATION DES ACTIONS ET PAIEMENTS

A. Obligations des bénéficiaires 
Les candidats seront tenus de réaliser l’action, telle que décrite dans leur dossier de candidature. Ils s’engagent à fournir tout document nécessaire à son évaluation.
Les actions devront être réalisées selon le calendrier prévisionnel déposé ; leur durée ne pourra excéder la date du 31 mars 2028.
Toute modification substantielle devra être signalée auprès des services départementaux.

B. Conditions de paiements 
Le paiement pourra être effectué en une ou plusieurs fois selon la nature et la durée de l’action. 
Le paiement du solde sera débloqué sur : 
· production intermédiaire/finale de l’action qui devra permettre dans le même temps d’évaluer la réalisation, les résultats des actions ;
· présentation d’un bilan financier signé ;
· rapport de bilan devra permettre d’apprécier la réalisation de l’action par rapport au projet initialement présenté, sur la base de toute information pertinente et pièces justificatives relatives aux actions effectivement réalisées.
Le montant total des dépenses retenu pourra être recalculé, après vérification des éléments justificatifs présentés.
Si l’action réalisée s’avérait non conforme à l’opération programmée, le Conseil départemental se réserve le droit de ne pas verser tout ou partie de la subvention. Le manquement aux obligations spécifiées dans la convention, pourrait entraîner le remboursement des sommes indûment perçues.

C. Publicité 
Le bénéficiaire s'oblige à faire connaître au public, par tout moyen, l'aide financière apportée par le Département des Pyrénées-Atlantiques et l’État pour la réalisation de l’opération.
Cela peut s’exprimer, par exemple, par l’apposition du logo du Conseil départemental des Pyrénées-Atlantiques et de l’État sur tous les supports rendant compte de la réalisation de l’action.

VII. CALENDRIER 
Date de lancement de l’appel à candidatures : 			21 septembre 2026
Date limite de dépôt des dossiers de candidatures : 		20 novembre 2026
Comité de sélection pour la désignation des lauréats 
et le financement des actions : 					Novembre – décembre 2026
Validation en Commission permanente : 			Mars 2027

VIII. RESPECT DE LA RÈGLEMENTATION
Le fait d’être lauréat de l’appel à candidature n’exonère pas le candidat du respect du droit applicable, notamment en matière de concurrence, et respect des données (RGPD).
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